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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

La Nation se fixe pour objectif de permettre aux détenus liés par des contrats d’emploi pénitentiaire 
d’ouvrir des droits à des trimestres validés de retraite.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, nous souhaitons que les personnes détenues qui travaillent sous le régime des 
contrats d’emploi pénitentiaire (CEP) puissent cotiser pour leur retraite au même titre que tout 
travailleur affilié au régime général de l’assurance maladie.

Pour ce faire, nous reprenons l’écriture de l’ordonnance prise fin 2022 sur le sujet et qui renvoyait à 
décret. Ce projet de loi est l’occasion d’accélérer les droits de ces travailleurs et de les faire accéder 
aux évolutions promises par le garde des Sceaux en matière de droits sociaux liés à ces fameux 
contrats d’emploi pénitentiaires qui, bien qu’améliorant le droit du travail pour les détenus 
jusqu’alors quasiment inexistant, souffrent encore de nombreuses lacunes et ne sont pas un 
alignement sur le droit du travail en droit positif.
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Il s’agirait là d’une mesure importante en matière de réinsertion sociale des personnes détenues et 
qui viendrait redonner un peu de sens à la peine."


